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CHAPITRE 76

Loi concernant la Cité du Cap-de-la-
Madeleine

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la corporation de la
cité du Cap-de-la-Madeleine, cons-

tituée en vertu de la loi 8 George V,
chapitre 97, modifiée par les lois 13
George V, chapitre 100, 16 George V,
chapitre 77, 3 George VI, chapitres 112
et 113, 8 George VI, chapitre 57, 10
George VI, chapitre 66, 12 George VI,
chapitre 58 et 13 George VI, chapitre
86, a représenté par sa pétition, qu'il
est dans l'intérêt de ses contribuables
et pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, soit de nouveau
modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans cette péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, la cité du
Cap-de-la-Madeleine est autorisée à
emprunter, sans autre formalité que
l'approbation de la Commission muni-
cipale de Québec et du ministre des
affaires municipales, une somme ne
devant pas dépasser trente-cinq mille
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dollars pour la construction d'un égout
collecteur devant desservir le nouvel
Hôpital Cloutier.

2 . La dépense au montant de trente-
cinq mille dollars effectuée pour la célé-
bration des fêtes organisées à l'occasion
du troisième centenaire et décrétée à
l'article 12 de l'annexe au règlement
numéro 289, adopté par le conseil muni-
cipal de la cité du Cap-de-la-Madeleine
en 1951, est déclarée valide et légale.

3 . L'article 3 de la Loi concernant
la cité du Cap-de-la-Madeleine 10 Geor-
ge VI, chapitre 66, est remplacé par le
suivant :

" 3 . L'article 64 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité du
Cap-de-la-Madeleine, par le suivant:

' ' 6 4 . Les membres du conseil re-
çoivent à titre de frais de représentation
quant au maire une somme annuelle de
trois mille et quant aux échevins, une
somme annuelle de mille dollars; ceci à
compter du premier juillet 1951."

4 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible
à la corporation de la cité du Cap-de-la-
Madeleine de construire, acquérir ou
entretenir un ou des immeubles devant
servir en totalité ou en partie à des fins
municipales ou industrielles et dont le
coût total ne devra pas excéder cent-
vingt-cinq mille dollars sujet à l'appro-
bation préalable de la Commission mu-
nicipale de Québec.

La corporation de la cité du Cap-de-
la-Madeleine est autorisée à louer ou
à vendre le ou les dits immeubles aux
conditions qu'elle déterminera, pourvu
que le prix de vente ne soit pas inférieur
au coût du ou desdits immeubles, sujet
à l'approbation préalable de la Commis-
sion municipale de Québec.
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Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cent vingt-cinq mille dollars, mais sujet
à l'approbation préalable de la Commis-
sion municipale de Québec et du ministre
des affaires municipales.

5 . Le conseil de la cité du Cap-de-
la-Madeleine, est autorisé à accorder
à M. Joseph Lanouette, sa vie durant,
une pension de retraite au montant de
soixante-quize dollars par mois et à
M. Laçasse Lord, sa vie durant, une
pension de retraite au montant de
soixante dollars par mois, à compter du
1er janvier 1952 ainsi qu'à M. Raoul
Buist tous trois de la cité du Cap-de-la-
Madeleine. La pension à M. Buist sera
payable lorsqu'il quittera l'emploi de la
cité.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


